R E P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

Département de Saône et Loire

------------------------------------------------

Commune de « nom de la commune »
DECISION DU MAIRE
fixant le montant de la redevance pour occupation du domaine public

par les ouvrages de distribution de gaz et par les canalisations particulières de gaz
Exercice 2018
Le Maire de la commune de « nom de la commune » ;
Vu l’article L. 2122-22, 2° du code général des collectivités territoriales ;ainsi que les articles L. 1211-3, L. 1321-1 et L. 1321-2, L.2333-84 à L. 2333-86, L. 3333-8 à L. 3333-10, R. 2333-114 à R. 2333-119 et R. 3333-12 à R. 3333-16 ;

Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 modifiée sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, notamment son article 45 ;

Vu la loi n° 53-661 du 1er août 1953 fixant le régime des redevances dues pour l'occupation du domaine public par les ouvrages de transport et de distribution d'électricité et de gaz et par les lignes ou canalisations particulières d'énergie électrique et de gaz ;

Vu la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l'électricité et au service public de l'énergie ;

Vu le décret n° 2007-606 du 25 avril 2007 portant modification des redevances pour occupation du domaine public par les ouvrages de transport et de distribution de gaz et par les canalisations particulières de gaz ;
Vu la délibération du Conseil municipal en date du « jour mois an », par laquelle la commune a décidé d’instaurer le principe de la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages de transport et de distribution de gaz et par les canalisations particulières de gaz, d’en fixer les montants et donné délégation au Maire, pour la durée du mandat, pour calculer chaque année le montant de la redevance due par les opérateurs de transport et de distribution, et émettre les titres de recettes correspondants ;

DECIDE :

Article 1 - Le montant de la redevance citée en objet est fixé au taux maximum tel qu’issu de la formule de calcul du décret visé ci-dessus, et de la délibération idoine ;
Article 2 - Ce montant sera revalorisé automatiquement par application du linéaire arrêté à la période susvisée et de l’index ingénierie mesuré au cours des douze mois précédents la publication de l’index connu au 1er janvier. 
Article 3 - La redevance due au titre de 2018 est fixée en tenant compte de l’évolution sur un an de

l’indice ingénierie à partir de l’indice connu au 1er janvier de cette année. 

Ainsi, au 1er janvier 2018, l’index ingénierie connu était celui de septembre 2017, publié au JO du 22 décembre 2017 et s’établissait à 882,95 à comparer à celui de septembre 2016 égal à 870,1. Cela traduit une évolution de l’indice ingénierie sur un an de 1,37 % après arrondi.
Afin de tenir compte du taux d’évolution de l’index ingénierie sur les périodes successives 2017/2016 (1,0137 %), 2016/2015 (1,0139 %), 2015/2014 (1,028 %), 2014/2013 (1,04 %), 2013/2012 (1,03 %), 2012/2011 (2,21 %), 2011/2010 (2,85 %), 2010/2009 (1,80 %), 2009/2008 (0,025 %), 2008/2007 (4 %) et 2007/2006 (2,07 %), le montant de la redevance peut être revalorisé au taux de 20 %.
Linéaire du réseau public de distribution : XXX mètres

Redevance : [(0,035 euros x L) + 100 euros] x 1,20 = Total €

La redevance s’élève pour 2018 à : Total  € 
(montant arrondi à l’euro le plus proche conformément à l’article L 2322-4 du Code général de la propriété des personnes publiques )
Article 4 – Mme ou M. le secrétaire de mairie / Directeur Général des Services et M. le Trésorier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision.

M. le Maire rendra compte au conseil municipal de la redevance encaissée au titre de la présente décision.

Fait à « nom de la commune », le « jour mois année »
Le Maire,
La présente décision accompagnée de la copie de la délibération rendue exécutoire sont à adresser à :
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Immeuble VIP
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Tél : 04.72.34.92.01.
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